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	Association Nationale des Retraités

de La Poste de France Télécom et de leurs filiales


DEPENDANCE ET HANDICAP
Le Gouvernement a fait de la solidarité nationale le fondement de la loi relative à l'adaptation de la société au vieillissement, afin de faire face au risque social que représente la perte d'autonomie des âgés.

De cette manière, il a clairement affiché que la perte d'autonomie ne concerne que les personnes âgées. En distinguant cette situation du handicap qui frappe les individus victimes des accidents de la vie, il crée deux catégories de personnes dépendantes pourtant très proches l'une de l'autre.

Cette dichotomie favorise l'émergence de financements séparés et est source d'inégalités que le projet de loi de règle pas.

Cette situation interpelle d'autant plus vigoureusement, que la hauteur des moyens attribués à la prise en charge de la perte d'autonomie laisse supporter aux intéressés et à leur famille des restes à charge que bon nombre d'entre eux ne peuvent pas assumer. 

Ce constat est aggravé par le manque de moyens réservés aux EHPAD pour l'accueil des personnes âgées dépendantes.

C'est pourquoi, nous estimons à l'A.N.R que, quel que soit l'âge, dès lors que la maladie ou tout autre accident de la vie privent les individus de leur autonomie, ils doivent être protégés de la même manière et bénéficier d'un financement public. Nous revendiquons, dès lors, la création d'un cinquième risque "dépendance" financé par la collectivité nationale et géré par la sécurité sociale.

Nous réclamons par ailleurs que les fonds prélevés au titre de la CASA, soient intégralement affectés au financement de la perte d'autonomie et non pas prélevés pour d'autres dépenses comme cela s'est produit par le passé.

Nous réclamons également que la cotisation correspondante soit prélevée sur les pensions de tous les retraités sans exclusive.

Enfin, nous sollicitons que la loi sur l'adaptation de la société au vieillissement, qui devrait être mise en application en 2016 et qui a été adoptée en première lecture par les députés, soit examinée le plus rapidement possible par les sénateurs. 
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